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Dans la deuxième moitié des années 1980, la Société canadienne des postes a entrepris une vaste opération de restructuration de ses services qui s'est traduite par la fermeture de petits bureaux de poste situés particulière​ment en milieu rural. C'est une mesure administrative qui s'est vite révélée très traumatisante pour de nombreuses localités impliquées.

Les média d'information ont largement fait état de la résistance des résidents de quelques municipalités aux changements proposés et ou réalisés comme ceux de St-Clément et de La Rédemption dans le Bas-St-Laurent mais on peut souligner l'ampleur de la démarche entreprise et surtout l'ensemble de ses conséquences. Les quelques mouvements de résistance populaire se sont certes mérités beaucoup de sympathie mais ont aussi été perçus comme une certaine difficulté d'adaptation au changement et une action en vue de conserver des lieux de sociabilisation. En réalité, les implications du mouve​ment de fermeture débordent largement ces faits. Elles mettent en cause non seulement la qualité des services de base du milieu rural mais également l'affaiblissement de facteurs de développement, des principes d'équité sociale, l'évolution du tissu de peuplement et la nouvelle approche de développement régional.

Depuis décembre 1993, le nouveau gouvernement fédéral a imposé un moratoire d'une durée indéterminée sur l'opération fermeture. Toutefois, le monde rural n'a aucune garantie absolue qu'elle ne reprendra pas dans les mois ou les années à venir. Par ailleurs, à plusieurs endroits où elle a été appliquée, des dommages sérieux ont été causés qu'il faudrait songer à corriger.

Une étude réalisée à l'Université du Québec à Rimouski pour le compte de l'Association des maîtres de poste et adjoints, section du Québec, a permis d'identifier un certain nombre de conséquences de la politique de fermeture. Elle montre notamment comment une décision d'un organisme d'État prise en fonction de ses propres finalités avec des objectifs sans doute louables, mais sans interrelations directes avec les préoccupations et orientations de dévelop​pement local et régional, peut rapidement se transformer en une activité perturbante et nuisible pour de nombreuses personnes et localités. On fera donc ici état de certaines conclusions de cette étude, notamment celles se rattachant à la dimension utilitaire du service. On abordera aussi la problé​matique du développement local. Quelques aspects des dimensions culturelles et symboliques seront également évoqués. À eux-seuls ils mériteraient cependant une analyse beaucoup plus approfondie.

Les implications du mouvement de fermeture mettent en cause l'affai​blissement de facteurs de développement, des principes d'équité sociale, l'évolution du tissu de peuplement et la nouvelle approche de dévelop​pement régional.

Nature et ampleur
du mouvement de fermeture
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Soucieuse de diminuer ses coûts d'opération et même de faire des profits, la Société canadienne des postes avait décidé de ne plus remplacer tous ses maîtres de poste et adjoints lors de leur mise à la retraite, décès ou démission et de profiter des circonstances pour amorcer une certaine privatisation du service postal. Cette mesure touchait particulièrement les bureaux de poste où il n'y avait qu'un employé, donc ceux des petites localités du monde rural. Les fermetures de bureaux de poste ne devaient pas impliquer de diminution du service postal pour les résidents mais plutôt son déplacement dans un commerce de la localité, généralement un dépanneur, et l'aménagement de nouveaux casiers postaux pour la distribution du courrier.

Toute l'opération de fermeture a été officiellement conduite sous le signe de la concertation, de la modernisation, de l'efficacité, de l'amélioration du service postal et même du renforcement des économies locales. En effet, en plus de permettre un allongement des heures d'accès au service postal, l'octroi de franchises postales à des commerçants; était considéré comme un moyen d'augmenter leur achalandage, d'accroître leurs bénéfices et de consolider leur commerce. Évidemment, devant tant de bonnes dispositions et intentions, il pouvait être tentant pour tout observateur extérieur de considérer les réticences de certains résidents ruraux comme des manifestations d'étroitesse d'esprit et de conservatisme déplacé. Apparemment convaincus de la pertinen​ce de l'opération en cours dans une période d'austérité financière, ou tout simplement solidaires de l'orientation officielle de leur parti, la plupart des députés conservateurs se sont abstenus de toute intervention sérieuse dans le dossier prétextant à l'occasion l'autonomie de la Société d'État.

Une décision d'un organisme d'État peut rapidement se transformer en une activité perturbante et nuisible pour de nombreuses personnes et localités.

En six ans, soit 1986 à 1993, la mesure administrative de la Société canadienne des postes a entraîné la fermeture d'au moins 1463 bureaux de poste au Canada dont 232 au Québec. De ces derniers, 49 étaient logés dans des édifices indépendants appartenant à la Société canadienne des postes alors que les autres étaient situés dans des maisons privées. Le mouvement a commencé lentement et s'est amplifié graduellement pour atteindre son apogée dans la province en 1991 avec 45 fermetures. Parallèlement à cette opération, des comptoirs postaux étaient mis en place dans des entreprises privées tant en milieu urbain que rural. Dans au moins 87 localités québécoi​ses, ils sont venus s'ajouter aux bureaux de poste existants facilitant ainsi l'accès aux services postaux. C'est plutôt là où ils se sont substitués aux bureaux de poste locaux que des problèmes se sont manifestés.

Les localités affectées
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Les localités québécoises affectées par les fermetures regroupent une population d'environ 250 000 personnes. Leur taille démographique varie entre 10 911 personnes pour Bécancour et 51 pour Ste-Anne-du-Lac. La grande majorité des municipalités a moins de 2 500 habitants. Cent neuf ont moins de 1000 personnes et 47 moins de 500. La plupart des petites munici​palités sont en décroissance démographique. Toutes les parties de la province ont été touchées par la politique de la Société canadienne des postes.

Les localités québécoises affectées par les fermetures regroupent une population d'environ 250000 personnes.

Ce qui, à la Société canadienne des postes, pouvait prendre la forme d'une saine mesure de rationalisation, s'est transformé dans des centaines de localités en un procédé arbitraire dicté uniquement par des événements liés exclusivement au personnel postal en place. Les changements majeurs qui sont survenus dans le service postal ne se sont pas produits en fonction des besoins et particularités du milieu mais plutôt à la suite d'un mauvais hasard qui a fait que le maître de poste, pour une raison quelconque, a abandonné son emploi. Ils se sont opérés selon une logique indépendante des besoins précis et volontés des principaux intéressés et du contexte socio-économique et géographique dans lequel ils vivent.

Les conséquences
des fermetures
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Une enquête téléphonique effectuée auprès des secrétaires municipaux de 183 localités où il y eut fermeture et une enquête directe réalisée auprès d'un échantillon significatif de personnes de dix localités du Bas-St-Laurent qui ont également perdu leur bureau de poste ont permis d'identifier un certain nombre de conséquences des fermetures.

Les impacts de la mesure ont été inégaux selon les endroits en regard de leur taille et évolution démographique, de leur localisation, de leurs caracté​ristiques socio-économiques et de la nature des changements réalisés. Ils ont aussi affecté de façon différente les individus en fonction des besoins de chacun, de leur situation par rapport aux services postaux et de leurs habitudes et moyens de déplacement.

De façon générale, il semble que le processus de fermeture a accentué les inégalités dans la qualité d'un service de base qui doit être disponible à toute la population. Non seulement existe-t-il maintenant des différences dans le service postal entre les localités qui ont perdu leur bureau de poste et les autres, mais il y en a également entre celles qui ont été affectées par la mesure de rationalisation. On retrouve dans ces dernières toutes sortes de situations. Certaines ont les casiers postaux au même endroit que le service au comptoir; ailleurs les deux services sont dissociés et les usagers doivent se déplacer sur des distances plus ou moins grandes entre deux sites s'ils veulent recevoir et expédier du courrier. Les casiers sont à l'intérieur ou à l'extérieur selon les localités; il y a même des municipalités où il y en a à l'intérieur et à l'extérieur. Certains casiers extérieurs sont abrités alors que d'autres ne le sont pas; dans certains endroits ils sont localisés à la même place alors qu'ailleurs ils sont distribués en plusieurs emplacements. Mais la pire situation est celle d'une vingtaine de localités pour qui la fermeture de leur bureau de poste s'est traduite par la perte de tout service au comptoir. Il n'y a là apparemment aucun commerçant disposé à accueillir la franchise postale.

Les changements majeurs se sont opérés selon une logique indé​pendante des besoins précis et du contexte socio-économique et géographique dans lequel ils vivent.

Plus de 20 000 personnes, résidant dans des localités sans comptoir postal, doivent donc maintenant franchir de 6 à 35 kilomètres pour effectuer des transactions postales courantes. Il va s'en dire que cela provoque une énorme frustration chez les personnes concernées. Les coûts et inconvénients de toutes sortes qui découlent d'une telle privation de service sont considérables pour tous mais particulièrement pour ceux qui ne disposent pas d'automobile et pour les commerçants. Comme il s'agit dans tous les cas de localités rurales où il n'y a pas de transport en commun, les moyens individuels de locomotion s'imposent. La nature et le niveau d'entretien des routes contribuent aussi à bien des endroits à rendre les déplacements difficiles, voire même dangereux en saison hivernale. Ils coûtent aussi très cher impliquant annuellement des millions de dollars. Ces coûts sont par surcroît imputés à de petites commu​nautés rurales dont beaucoup disposent d'un très faible niveau de revenu.

Ces localités sans comptoir postal se distribuent en Abitibi, en Estrie, sur la Basse-Côte-Nord, en Gaspésie, dans le Bas-St-Laurent, au Lac-St-Jean, en Mauricie, dans la région de Québec, etc. Pour nombre d'entre elles, localisées dans de petites enclaves forestières, en marge de la zone de peuplement conti​nu, et très pauvres en services de base, la perte du bureau de poste préfigure un abandon encore plus prononcé de la part des pouvoirs publics.

Le nouveau service
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Le processus de fermeture a accentué les inégalités dans la qualité d'un service de base qui doit être disponible à toute la population.

Même si officiellement cela ne relève pas de leurs attributions, de nom​breux conseils municipaux doivent maintenant s'impliquer financièrement dans l'organisation du service postal pour leurs concitoyens. Leur contribution prend diverses formes passant par l'entretien et le prêt d'édifices, le prêt d'espaces pour casiers, le chauffage, l'enlèvement de la neige, la fourniture d'électricité et même l'utilisation du personnel de la municipalité pour la distribution du courrier et d'autres services postaux. On assiste donc ici à une mesure sélective de décentralisation sans toutes les compensations monétaires appropriées.

Dans quelques localités, l'absence de commerçant disposé à accepter le comptoir postal a conduit les autorités municipales à assurer le service postal complet, plutôt que d'en être privé partiellement. Cela se fait en utilisant les édifices municipaux et le personnel déjà en fonction et ou par l'embauche de personnel occasionnel. La vente des timbres aide à couvrir les frais d'opé​ration mais ne réussit pas à empêcher partout la formation de déficit.

Le déplacement du comptoir postal dans un commerce de la localité a été vu par bien des personnes concernées comme un facteur d'instabilité du service et même comme la première étape avant sa perte complète. On l'a vu, le scénario du pire s'est réalisé dans plus de 20 cas, mais l'instabilité est manifeste dans de nombreux autres. Il y eut des déménagements du comptoir postal dans au moins 73 localités. Quarante municipalités en ont connu un seul, 18 en ont vécu deux, sept en ont connu trois et une localité en a même éprouvé quatre. C'est dans les plus petites localités, celles de moins de 1000 habitants que l'instabilité est la plus forte. Plus de la moitié d'entre elles ont déjà expérimenté un changement de comptoir postal d'un commerce à un autre.

Quelques propriétaires de dépanneurs rencontrés ont laissé savoir que c'était davantage pour rendre service à la population que par intérêt écono​mique qu'ils offraient le service postal. Dans un tel contexte, les déplacements observés n'ont donc rien de surprenant. En plus de créer une insécurité sur l'avenir de leur bureau de poste, les déménagements du comptoir postal d'un endroit à l'autre modifient les habitudes des individus et entraînent même chez certains une confusion en ce qui concerne la localisation et la nature des services dispensés.

La pire situation est celle d'une vingtaine de localités pour qui la fermeture de leur bureau de poste s'est traduite par la perte de tout service au comptoir

L'expérimentation du nouveau système postal a fait voir à bien des gens que leur opposition à son implantation était justifiée et que leurs craintes n'étaient pas sans fondement. L'avantage que peut représenter l'allongement des heures d'ouverture est loin de compenser pour tous les usagers les nou​veaux inconvénients qu'ils ont à subir. Ces derniers semblent partout suffi​sants pour amener la majorité des personnes concernées à considérer les changements opérés comme un recul plutôt qu'un progrès pour leur localité. Au moins les deux tiers de toutes les personnes interrogées partagent une telle opinion. Mais dans certaines localités, notamment celles où il n'y a plus de service au comptoir, comme St-Clément et La Rédemption, c'est l'ensemble des résidents qui expriment cette appréciation négative.

D'autres problèmes
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D'après les réponses obtenues lors des enquêtes, la liste des problèmes causés par le changement de système est assez impressionnante. Outre la perte complète de comptoir postal pour des milliers de personnes et l'obligation pour elles de se déplacer à l'extérieur de leur localité pour plusieurs types de transactions postales, on déplore diverses formes de dégradation du service. On fait état de manque de discrétion, d'un niveau de sécurité moindre, du mélange de courrier dans les casiers, de la lenteur du service, de la diminution des services offerts, de l'augmentation des déplacements là où les casiers ne sont pas au même endroit que le service au comptoir, d'un service plus imper​sonnel, d'un manque de professionnalisme et d'éthique, de retard dans le courrier, d'erreurs dans le calcul des frais postaux et autres opérations, de l'allongement des délais dans l'acheminement du courrier (délai de trois jours à l'intérieur de la municipalité), du changement fréquent de personnel dans les comptoirs postaux, de problèmes d'accès pour les personnes âgées en perte d'autonomie, d'insécurité particulière pour les personnes âgées qui sont à la vue de tous quand elles vont chercher leur courrier dans le kiosque, de la mau​vaise répartition des casiers à l'intérieur de la zone à desservir, de l'insa​tisfaction à avoir à régler les affaires postales dans un dépanneur, de l'augmentation des coûts de déplacement, de la difficulté d'accès aux casiers et du gel de cadenas durant l'hiver pour les casiers extérieurs et de la perte d'emplois et de personnes ressources compétentes.

20 000 personnes doivent maintenant franchir de 6 à 35 kilomètres pour effectuer des transactions postales courantes.

La fermeture d'un lieu de sociabilisation qui a été fréquemment évoquée par les médias a rarement été mentionnée par les répondants. On peut suppo​ser que bien qu'important cet aspect leur apparaissait secondaire en regard de la perte d'une personne affectée spécifiquement au service postal et de la dégradation du service qui s'en est suivie.

L'élimination d'un emploi comptant parmi les mieux rémunérés et les plus stables de la communauté est en effet durement ressentie à bien des endroits, particulièrement là où la population est inférieure à 500 habitants. Il faut savoir que, dans certaines localités, le maître de poste pouvait représenter à lui seul au moins 5% de la structure occupationnelle. L'abolition d'un emploi permanent prend d'ailleurs beaucoup de relief dans un milieu de vie aux prises avec un taux élevé de chômage chronique où la recherche de travail et le maintien des quelques services de base sont au cœur des préoccupations quotidiennes.

En raison de la place qu'il occupe dans la vie sociale et communautaire et également dans l'économie locale, le bureau de poste est une composante majeure de l'infrastructure de services. Une forte majorité des répondants à l'enquête effectuée dans le Bas-St-Laurent le situe d'ailleurs sur le même plan que l'église et l'école primaire. Sa fermeture ne peut faire autrement que cons​tituer une lourde perte pour la communauté. Cette perte est d'ailleurs d'autant plus ressentie que la localité est petite et éloignée d'une ville et d'une route principale. Certains y voient une diminution de leur potentiel de développe​ment, d'autres, une forme d'exclusion sociale et un certain nombre, la perte d'identité collective. Cette question prend une acuité particulière là où il n'y a plus de comptoir postal.

Dans certaines localités, le maître de poste pouvait représenter à lui seul au moins 5% de la structure occupationnelle.

À peine 20% des personnes consultées se sont montrées entièrement satisfaites des changements apportés par la Société canadienne des postes et les considèrent comme un progrès pour leur localité. L'allongement des heures d'ouverture constitue partout le principal motif de satisfaction. Cette faible proportion de gens pleinement satisfaits a de quoi surprendre quand on sait que dans beaucoup de localités le service postal est passé d'une maison privée à un commerce privé, donc n'a pas impliqué la fermeture d'un édifice gouvernemental. En outre, dans certains endroits, il y a encore au moins un bureau de poste fédéral en opération. Des localisations en zones périurbaines permettent aussi à plusieurs d'avoir un accès facile à un autre bureau fédéral lors de leurs déplacements habituels. Il apparaît évident que ce n'est pas seulement la fermeture d'un édifice sous juridiction fédérale qui est en cause mais sans doute davantage la perte d'un service public spécialisé avec ses aspects utilitaires et toutes ses représentations symboliques.

Une stratégie fédérale
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Au moins 65% des conseils municipaux se sont opposés à la fermeture de leur bureau de poste par voie de résolutions officielles. Dans bien des endroits, l'opposition du conseil a été fortement appuyée par d'importantes pressions populaires. Il y eut en fait opposition de la population dans au moins 75% des localités. Parmi les conseils municipaux qui ne sont se sont pas opposés, certains se sont abstenus de le faire parce qu'ils ne croyaient pas à l'efficacité d'une telle mesure. Les nombreuses pressions de toute part n'ont pas réussi à infléchir la ligne directrice suivie par la Société canadienne des postes. Cela a mis en évidence une fois de plus le peu de pouvoir des petites collectivités locales dans la gestion de certains de leurs services essentiels.

Les pressions n'ont pas réussi à infléchir la ligne directrice suivie par la Société canadienne des postes.

L'attitude de plusieurs dirigeants politiques par rapport aux changements apportés au système postal a aussi fait comprendre à beaucoup de ruraux que leur marge de manœuvre dans le contrôle qu'ils pouvaient exercer sur leur milieu de vie était très étroite. Dans beaucoup d'endroits, c'est la qualité, la disponibilité des services publics et même l'avenir du milieu rural qui semblaient mis en cause. Beaucoup de personnes ont ressenti du mépris de la part des autorités politiques à leur égard. Mépris manifesté par les change​ments réalisés et aussi par la procédure utilisée pour les faire. En certains milieux, on déplorait non seulement de ne pas avoir été écoutés mais aussi d'avoir été mal informés sur les implications réelles des transformations vécues.

Pour la grande majorité des personnes consultées du Bas-St-Laurent, le programme de fermeture s'inscrivait dans une stratégie délibérée de l'État en vue de fermer des petites localités. Pour une région qui a connu trois program​mes gouvernementaux de relocalisation dans la décennie 1970, une telle perception n'a rien d'exagéré compte tenu de l'importance occupée par le service postal dans leur frêle infrastructure de services.

Perspectives
de développement

Retour à la table des matières
Même s'il n'a pas été conçu dans cette perspective, le programme de modification du système postal implique une certaine forme de déstruc​turation de petites localités rurales sises à l'extérieur des franges urbaines. Il y eut déstructuration du seul fait de l'amputation ou de la diminution d'un service essentiel et de la perte d'emplois qui s'en est suivie. Parce qu'elle s'est effectuée de façon ponctuelle et sous le couvert d'une rationalisation et même d'une modernisation, elle est passée plus ou moins inaperçue, ce qui la rend plus insidieuse encore. La population extérieure aux zones concernées n'en a pas toujours vu la portée et encore moins les conséquences. Ainsi de 1986 à 1993, le monde rural québécois a perdu en douce plus de 200 de ses meilleurs emplois totalisant une perte nette d'au moins 7 millions de dollars en salaires. Beaucoup de localités ont aussi perdu leur seul édifice affecté exclusivement à un service gouvernemental et une dimension de leur identité collective. S'ajoute à tout cela une dévalorisation de l'image véhiculée à l'extérieur et à l'intérieur de leurs limites par de nombreuses localités.

Le programme de modification du système postal implique une certaine forme de déstructuration de petites localités rurales.

Nombreuses sont en effet les personnes interrogées qui estiment que leur localité est maintenant moins intéressante depuis qu'elle n'a plus de bureau de poste. Elles sont aussi persuadées que cette nouvelle situation peut nuire au développement économique local et avoir des effets négatifs sur l'évolution démographique. Ces appréciations qui relèvent de la perception sont tout à fait conciliables avec les avis des experts en la matière sur le rôle des services dans le potentiel de développement socio-économique. L'unanimité existe en effet sur l'importance de l'infrastructure de services dans la détermination de la qualité de vie et comme facteur de rétention de peuplement et de dévelop​pement économique.

En regard des transformations majeures qui affectent l'économie se tra​duisant par des pertes massives d'emplois dans de nombreuses entreprises, des diminutions de salaire, des restrictions budgétaires et diverses formes de cou​pures de services, les modifications du système postal en milieu rural peuvent apparaître bien insignifiantes. La perspective change cependant lorsqu'on considère le tout en regard des spécificités rurales.

Depuis maintenant une trentaine d'années, des centaines de petites locali​tés mènent une lutte incessante pour freiner leur dévitalisation et leur marginalisation. Elles sont accablées non seulement par des problèmes de décroissance démographique et d'emplois, mais aussi et peut-être surtout par une érosion de leur fragile infrastructure de services. Les changements appor​tés par la Société canadienne des postes s'ajoutent aux coupures de services des Commissions scolaires, de l'Église, de Radio Canada, de Via Rail, des deux niveaux de gouvernements supérieurs et de l'entreprise privée. Ils font d'autant plus mal qu'ils atteignent l'un des services jugés essentiels et pratiquement le dernier à ne pas avoir été amputé d'une façon quelconque. Ce service dont l'utilité ne peut être mise en doute a aussi valeur de symbole en ce qu'il représente le lien officiel avec les autres collectivités. L'affaiblir c'est non seulement toucher à la qualité de vie mais c'est aussi mettre en cause les perspectives de survie.

Ce service dont l'utilité ne peut être mise en doute a aussi valeur de symbole.

Cette déstructuration par des facteurs externes est arrivée durant une période où les instances politiques de tous les niveaux prônaient une concer​tation accrue entre les gouvernements supérieurs et les gouvernements locaux et une meilleure prise en mains des ruraux sur leur développement et leur destin. Elle est survenue en même temps que le thème de la responsabilisation des collectivités locales face à leur propre développement mis de l'avant par le gouvernement provincial. Ces orientations très judicieuses à bien des égards perdent beaucoup de leur signification quand les individus n'ont même plus la possibilité de maintenir une infrastructure minimale de services ou encore de réorienter selon leurs volonté et besoins, des décisions aux implications majeures qui les concernent.

L'impact socio-économique du programme de fermeture est sans aucun doute différencié selon les endroits où il s'est appliqué. Il est beaucoup plus dommageable dans une petite communauté isolée et en décroissance démo​graphique que dans une banlieue urbaine en pleine expansion. Son effet déstructurant peut être significatif dans le premier cas et passer pres​qu'inaperçu dans le second. Néanmoins, où qu'il soit, le changement est perçu comme une perte par la majorité des gens qui le vit.

Fin du texte.




